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Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

Mme Hidaya SAID

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Pierre-Alain MILLET, Mme Saliha

PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, Mme Andrée LOSCOS, M. Djilannie BEN
MABROUK, Mme Véronique CALLUT, M. Bayrem BRAIKI, Mme Véronique FORESTIER, Mme
Sandrine PERRIER, Mme Danielle GICQUEL, M. Thierry VIGNAUD, Mme Valérie TALBI, M.
Jean-Maurice GAUTIN, M. Abdelhak FADLY, M. Hamdiatou NDIAYE, Mme Paula ALCARAZ, M.
Georges BOTTEX, M. Pierre MATEO, Mme Marie-Christine BURRICAND, M. Serge TRUSCELLO,
M. Jean-Louis PIEDECAUSA, M. Nacer KHAMLA, M. Mustafa GUVERCIN, Mme Sandrine PICOT,
Mme Nadia CHIKH, Mme Souad OUASMI, M. Aurélien SCANDOLARA, Mme Régia ABABSA,
M. Maurice IACOVELLA, Mme Marie-Danielle BRUYERE, Mme Saliha MERTANI, M. Christophe
GIRARD, Mme Houria TAGUINE, M. Nasser DJAIDJA, Mme Hidaya SAID, M. David INGLES, M.
Damien MONCHAU, M. Pascal DUREAU, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Anne-Cécile GROLEAS

 
 

 

Absent(e)s :  
 
 

 

Excusé(e)s :  
 
 

 

Dépôt de pouvoir : Mme Amina AHAMADA MADI a donné pouvoir à Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Gilles
ROUSTAN a donné pouvoir à M. Georges BOTTEX, M. Saïd ALLEG a donné pouvoir à M. Pierre-
Alain MILLET, Mme Sophia BRIKH a donné pouvoir à Mme Yolande PEYTAVIN, Mme Loan
NGUYEN a donné pouvoir à M. Serge TRUSCELLO, Monsieur Frédéric PASSOT a donné pouvoir
à M. Maurice IACOVELLA, Mme Maite LAM a donné pouvoir à M. Damien MONCHAU
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 Rapport n° 1
Débat d'orientations budgétaires 2017
Direction Ressources Financières
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
Pour débattre des orientations budgétaires, il vous est proposé, conformément à l’article L2312-1 du
Code Général des Collectivités Territoriales, un rapport sur les engagements pluriannuels envisagés,
sur la structure et la gestion de la dette, ainsi que sur des éléments de gestion de ressources humaine.
Le présent rapport synthétise la situation financière actuelle de la ville, les éléments contextuels qui
infléchiront les finances communales et les éléments prospectifs portant sur la période 2017-2019.
 
 
I. SITUATION FINANCIERE ACTUELLE DE LA VILLE
 
A l’occasion du DOB pour 2016 et du vote du BP 2016, le recours à l’ensemble des marges de manœuvre
possibles a été acté. Leur mise en œuvre se traduit par la situation financière suivante.
 

1. Recettes et dépenses de fonctionnement
 
Sur l’exercice 2016, les recettes de fonctionnement (hors cessions d’immobilisations) devraient avoisiner
99.3 millions d’€, en progression d’environ 1.7%, essentiellement sous l’effet de la hausse des produits
de fiscalité directe. Le recours au levier fiscal sur 2016, par la hausse des taux de taxes d’habitation
et foncières de 5%, a permis d’absorber une partie de la contribution au redressement des finances
publiques.
Cette dernière se traduit par une baisse de la dotation globale de fonctionnement (DGF, part forfaitaire)
de 2 millions d’€, non absorbée par la progression de la dotation de solidarité urbaine (DSU, +1.5 million
d’€). Il est à noter que la part forfaitaire de DGF qui s’élevait à 11.7 millions d’€ en 2013 pourrait chuter
à 5.9 millions d’€ sur 2017, soit une perte de 5.8 millions d’€ en 4 ans.
 
Les dépenses de fonctionnement devraient augmenter sur 2016 d’environ 1.5% pour s’élever à 89.3
millions d’€. Les efforts engagés en 2015 sont poursuivis, notamment par la baisse des charges à
caractère général (réduction et rationalisation des prestations de fournitures et services), la réduction
des subventions et par la maîtrise de la masse salariale qui ne devrait pas progresser de plus de 1%.
 
Au 1er janvier 2016, la Ville compte 1324 agents, dont 89,29% sont titulaires et 10,70 % contractuels. La
rémunération des agents est constituée du traitement de base (25,2 millions d’€), du régime indemnitaire
lié au grade et à la fonction délibéré en 2012 (7,6 millions d’€), et pour certains agents, d’autres éléments
de rémunération telle que la nouvelle bonification indiciaire (attribuée réglementairement selon la nature
des missions, pour 580 milliers d’€) ou encore le paiement d’heures supplémentaires (344 milliers d’€).
Des avantages en natures sont accordés via la participation au repas pris sur la pause méridienne (via
des conventions conclues avec des restaurants d’entreprise) ou encore à travers l’ensemble des actions
portées par le Comité des Actions Culturelles et Sociales.
Plusieurs cycles de travail existent selon la nature des fonctions et la pénibilité des missions. La durée
effective de travail est de 1553 heures par an.
 

2. Epargne et dette
 
Une progression des recettes plus rapide que celle des dépenses permet d’améliorer le niveau d’épargne
brute autour de 10 millions d’€ (autofinancement correspondant au solde des recettes hors cessions et
dépenses de fonctionnement).
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L’épargne nette (correspondant à l’autofinancement disponible une fois remboursé le capital de la dette)
atteindrait 4.4 millions d’€.
 
4 millions d’€ d’emprunts sont levés sur 2016 pour financer les investissements, soit un montant inférieur
à celui prévu budgétairement. Le stock de la dette fin 2016 s’élèvera à 59.1 millions d’€ soit l’équivalent
de 946€ par habitant, contre 1 335€ pour la moyenne 2015 des villes de la strate de Vénissieux. La
Ville ne détient aucun emprunt toxique dans son portefeuille. Avec un taux moyen de 2.3%, la dette est
constituée à 39% d’emprunts à taux fixe, à 52% d’emprunts indexés sur Livret A et à 9% d’emprunts à
taux variable. La capacité de désendettement, ou délai de désendettement (ratio qui rapporte le volume
de dette à l’épargne brute) se stabilisera autour de 6 années.
 

3. Investissement
 
Les dépenses d’équipement 2016 pourraient avoisiner les 12.8 millions d’€, assurant la maintenance et
le développement du patrimoine municipal (notamment la construction du groupe scolaire Flora-Tristan),
ainsi que le financement des participations pour le logement social, le renouvellement urbain.
 
 
II. ELEMENTS CONTEXTUELS
 
 

1. Projet de loi de finances (PLF) pour 2017 et autres engagements nationaux
 
Le Gouvernement a bâti un PLF sur une hypothèse de croissance de 1.5%, de baisse du déficit public
(objectif fixé à 2.7% du PIB) et de stabilisation de la dette (objectif fixé à 96% du PIB). L’évolution
de l’ensemble de la dépense publique est fixée à 1.6%, essentiellement sous l’effet des moyens
supplémentaires sur le budget de l’Etat en faveur des secteurs prioritaires (éducation, sécurité et
emploi). Le plan d’économies mettant à contribution l’ensemble des administrations publiques est
poursuivi. L’objectif d’évolution des dépenses locales (ODEDEL) est désormais décliné par catégories
de collectivités et est fixé à +1.3% pour les dépenses de fonctionnement des communes.
 

§
Réduction de la DGF

 
La contribution au redressement des finances publiques impactant les dotations des collectivités à
hauteur de 11 milliards d’€ de 2015 à 2017 est réduite de moitié pour la contribution 2017 du bloc
communal. Il s’agit là d’un engagement pris par le Président de la République auprès de l’association des
maires de France. L’impact pour la Ville serait une perte sur 2017 de 1 million d’€ au lieu de 2 millions d’€.
 

Données Ville 2013 2014 2015 2016 2017
estimation

Montant part forfaitaire DGF 11 706 292 10 862 394 8 915 732 6 930 509 5 850 000
Perte cumulée de DGF
depuis 2013  -843 898 -2 790 558 -4 775 783 -5 856 292

 
Le projet de loi de réforme de la DGF du bloc communal est supprimé et renvoyé à une « loi spécifique »
une fois la réflexion du Parlement aboutie et la nouvelle carte intercommunale arrêtée.
 

§
Evolution de la DSU

 
La DSU au niveau national devrait progresser autant qu’en 2016 (+180 millions d’€) mais sa répartition
évolue :

- 2/3 des villes de plus de 10 000 hab. seront bénéficiaires au lieu de 3/4 (soit 668 au lieu de 751)
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- Meilleure prise en compte du critère Revenu / hab. (pondéré à 25% au lieu de 10%)
Un élément sera moins favorable à la Ville : la notion de DSU cible disparaît. Elle permettait une
concentration de la progression sur les 250 premières villes.
 
La Ville a jusqu’à présent bénéficié de la progression de la DSU, qui est passée de 8.8 millions d’€
en 2013 à 12.4 millions d’€ en 2015. Néanmoins, cette progression ne comble pas la perte de la part
forfaitaire de la DGF.
 

§
Reconduction du FSIL

 
Le Fonds de soutien à l’investissement local créé en 2016 est reconduit sur 2017 pour 1.2 milliards d’€
(contre 1 milliard en 2016). 507 k€ ont été attribués à la Ville au titre de 2016 sur la base de projets
retenus par le Préfet de région, selon des objectifs prioritaires définis par l’Etat.
 

§
Arrêt de la progression du FPIC

 
Le fonds de péréquation intercommunal et communal (péréquation horizontale) est maintenu au niveau
de 2016 alors qu’il était prévu de l’augmenter à hauteur de 2% des recettes fiscales du bloc communal
(1.2 milliard). La Ville est exonérée de cette contribution car éligible à la DSU cible (contribution reportée
sur la Métropole). La neutralisation de l’impact de la suppression de la DSU cible sur l’exonération de
contribution au FPIC sera à confirmer.
 

§
Allocations compensatrices

 
Les compensations d’exonérations fiscales constituent la variable d’ajustement historique de l’Etat pour
contenir les dotations aux collectivités. Celles de la Ville perdent en moyenne 6% par an depuis 2012 (2
millions d’€ perçus sur 2016). Le coefficient de minoration pour les compensations de TFB et DUCSTP
est de -21.5% pour 2017. Cette baisse pourrait être absorbée par la mesure 2016 d’exonération de TH
pour les personnes de condition modeste (prorogée sur 2017).
Aucune mesure nouvelle n’est prévue concernant l’exonération de 30% de la TFPB pour les logements
des bailleurs sociaux situés en QPV instituée en 2016.
 

§
Fonds de soutien des rythmes scolaires (hors PLF)

 
Deux décrets du ministère de l’Education Nationale de 2016 prévoient le prolongement du financement
des nouveaux rythmes scolaires sur la durée du PEDT (ainsi que le maintien de l’aide au bénéfice des
communes éligibles à la DSU cible sur 3 ans jusqu’à l’année scolaire 2017-2018).
L’aide globale avoisine pour la Ville 800 k€.
 

2. Autres engagements locaux
 

§
Financements de la Métropole

 
La Métropole n’a pas reconduit les contrats pluriannuels du Département du Rhône relatifs au soutien
à l’équipement des communes (perte de 1.3 million d’€ / an pour la Ville).
 
Elle a en revanche redéfini la répartition du fonds de péréquation auquel la Ville n’était pas éligible (1.4
million d€ répartis sur les 59 communes). Le gain de recettes 2016 pour la Ville est de 38k€.
 
Aucune annonce n’a été faite sur la redéfinition des attributions de compensation (AC), de la dotation
de solidarité communautaire (DSC) ou encore de la taxe d’aménagement (TAm).
 

§
Financements Politique de la Ville
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Le financement de la Région sur la politique de la ville vénissiane s’élevait à 120k€ en 2015 puis a été
ramené à 60k€. Le désengagement pourrait se prolonger sur 2017.
Le financement de l’Etat (CGET) a été maintenu sur 2016 à hauteur de 600k€ contrairement à de
nombreux autres territoires. Les arbitrages 2017 ne sont pas encore connus. Le budget du ministère de
la Ville, de la Jeunesse et des Sports est dans le PLF 2017 proposé en hausse de 8% (1.4 Md€).
 
 
III. PROSPECTIVE ET PROPOSITIONS D’ORIENTATIONS
 
Aux vues des éléments contextuels et des prévisions de réalisations pour 2016, il est proposé de
maintenir les orientations pluriannuelles définies fin 2015 pour l’année 2017.
 
La poursuite des efforts permettra de maintenir la prudence quant aux incertitudes des impacts de la
réforme de la DGF sur la prochaine législature, et d’absorber les dépenses supplémentaires induites
par les créations annuelles de postes liées aux ouvertures de classes (Atsem, ADE) et par la mise en
œuvre de l’agenda d’accessibilité programmée.
 
Le cadrage suivant est préconisé :
 

§
Charges à caractère général (chapitre 011) : 0%

 
Après deux années consécutives d’orientations fixées à -6% sur les prestations de fournitures et services
à périmètre constant, il est proposé de geler les crédits de ce chapitre budgétaire.
Les efforts engagés par la Ville sur la recherche de « gains achats » seront poursuivis.
 
Compte tenu de l’inflation et de l’augmentation du nombre d’usagers dans certains secteurs (population
scolaire essentiellement), maintenir le chapitre à 0% supposera de réduire certaines dépenses
permettant de réallouer les moyens entre services.
 

§
Dépenses de personnel (chapitre 012) : +1%

 
Les dépenses de personnel représentent 66% de l’ensemble des dépenses de fonctionnement de la
Ville (59.2 millions d’€ pour 2016). La maîtrise de la masse salariale est donc un enjeu décisif pour
garantir l’équilibre financier de la collectivité.
Des facteurs impactent à la hausse les dépenses de personnel : réformes statutaires induites par l’accord
PPCR (transformation de primes en points d’indice), revalorisation du SMIC et du point d’indice (+0.6%
au 01/07/16 et +0.6% au 01/02/2017), réforme des rythmes scolaires, création des postes d’ASVP,
nouveaux postes liées l’augmentation de la population scolaire…
L’accord PPCR prévoit l’instauration d’une cadence unique d’avancement d’échelon dont l’objectif est
de ralentir la progression de carrière des agents (et donc le GVT).
 
Pour contenir la progression de sa masse salariale, la Ville engage des actions : sur les charges non
structurelles (vacations, remplacements, saisonniers, heures supplémentaires …) et structurelles (non
remplacement systématique des départs en retraite, mutualisations de fonctions internes, suivi qualitatif
des évolutions de carrière impactant le GVT).
Ce travail s’inscrit dans le cadre d’une gestion prévisionnelle des emplois des effectifs et des
compétences (GPEEC), visant à améliorer l’adéquation entre le besoin des services en ressources
humaines, la quantité et la compétence des agents municipaux. Cela se traduit par :

- des actions qualitatives qu’il conviendra de développer (par exemple comme la formation
professionnelle, la lutte contre l’absentéisme au travers la prévention des risques, la mobilité et
le reclassement des agents exposés à l’usure professionnelle),
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- des actions quantitatives consistant en la réduction du nombre d’équivalents temps plein. A ce
titre, il est proposé de maintenir l’objectif de suppression de 20 ETP par an en moyenne sur
les 3 années à venir.

 
Cela nécessite inéluctablement de réinterroger l’organisation des services, la qualité et la quantité de
service public rendu, en s’interrogeant sur les priorités de l’action municipale.
 

§
Subventions (chapitres 65 et 67) : -3%

 
Après un effort global de -5% en 2016 sur les subventions de fonctionnement aux associations et
établissements publics rattachés à la Ville, il est proposé de maintenir l’objectif de -3% sur 2017.
Il s’agira de poursuivre le travail partenarial avec les organismes aidés, en prenant en compte l’impact
de leurs activités et leurs situations financières, avec une attention particulière vis à vis des structures
employeurs.
 

§
Produits du domaine et services (chapitres 70-73) : + 2%

 
Il est proposé de poursuivre l’objectif d’augmentation de l’enveloppe globale des produits des taxes et
redevances de 2% chaque année. Pour cela, les tarifs pourront évoluer de manière différenciée selon
le service rendu, en garantissant le respect d’une politique d’accessibilité à la fois sociale et familiale.
 

§
Produits de la fiscalité directe (chapitre 73) : + 2%

 
Après un effort d’augmentation des taux de fiscalité directe de 5% sur 2016, il est proposé de geler les
taux jusqu’à la fin du mandat.
La progression des produits attendue résulte de l’augmentation du volume des bases (constructions
nouvelles) et de leur valeur (décidée annuellement par l’Etat).
Il est également proposé de maintenir la politique d’exonération et d’abattements fiscaux facultatifs :
exonération de 2 ans de taxe foncières sur les propriétés bâties pour les construction de logements
neufs, abattement général à la base de taxe d’habitation (environ 16.5% de la valeur locative
moyenne), abattements de 20% de TH pour chaque personne prise à charge et abattement de 10%
de TH pour les personnes handicapées. L’ensemble de ces exonérations et abattement représente
l’équivalent d’environ 3.5 millions d’€ de produits fiscaux.
 

§
Investissement

 
La poursuite des efforts permettra d’intégrer des dépenses nouvelles obligatoires (agenda d’accessibilité
programmée notamment, délibéré pour 7.5 millions d’€ sur la période 2015-2025) et de limiter le recours
à l’endettement (entre 4 et 5 millions d’€ d’emprunts nouveaux sur 2017).
 

§
Cessions immobilières

 
Le Conseil municipal a par ailleurs acté sur 2016 des cessions immobilières qui pourraient être réalisées
sur 2017 pour un total de 2,8 millions d’€. Enfin, la dernière année du paiement différé du foncier à la
société Carso sera perçu sur 2017 pour 238 milliers d’€.
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Synthèse des équilibres financiers envisagés
 
Les grands équilibres envisagés jusqu’en 2019 (à actualiser chaque année) sont les suivants :
 

En millions d’€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
Fonctionnement          
Recettes de fonctionnement* 91.4 92.3 94.8 94.6 97.7 99.3 98.9 98.7 98.6
     dont DGF part forfaitaire 12.0 11.8 11.7 10.9 8.9 6.9 5.9 5.0 5.0
     dont DSU 7.5 7.9 8.8 9.3 10.9 12.4 13.3 13.3 13.3
     dont fiscalité directe 26.7 27.6 28.7 28.8 30.1 31.9 32.5 33.2 33.9
Dépenses de fonctionnement 81.2 82.1 85.7 88.0 90.0 89.2 89.8 90.5 91.1
     dont personnel 50.7 53.6 55.4 57.5 58.6 59.2 59.8 60.4 60.9
Epargne brute* 10.1 10.1 9.0 6.6 9.7 10.0 9.3 8.5 7.7
Epargne nette** 7.0 8.1 4.2 3.6 5.0 4.4 6.6 3.1 2.0
Investissement          
Recettes d’investissement *** 15.5 16.8 15.0 17.4 12.1 12.7 13.8 14.8 9.4
     dont emprunts nouveaux 4.0 4.8 3.0 8.8 4.2 4.0 4.5 9.4 4.5
Dépenses d’investissement 20.7 19.4 20.7 20.9 19.7 18.4 21.0 20.3 15.2
     dont équipement 14.2 14.8 15.8 15.3 14.1 12.8 15.5 14.8 9.4
Endettement          
Volume de dette 57.2 57.6 55.5 59.5 58.2 59.1 58.1 61.6 60.7
Dette en € par habitant 983 973 917 980 941 946 919 968 937
Capacité de désendettement 5.6 5.7 6.2 9.0 6.0 5.9 6.3 7.3 7.9

* Epargne brute = recettes de fonctionnement hors cessions d’immobilisations – dépenses de fonctionnement.
**Epargne nette = épargne brute + cessions immobilières – remboursement du capital des emprunts
*** les recettes d’investissement intègrent l’épargne nette (c’est-à-dire une fois le capital de la dette remboursé) ;
elles financent les dépenses d’équipement
 
 
Le conseil municipal a débattu de ces orientations budgétaires.

 
 

 
 

Pour expédition certifiée conforme
 

Pour le Maire,
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN


